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La procédure de rétabl issem ent profess ionnel  étant appl icable depuis  près  de               

deux ans ,  et les  prem ières  procédures  ayant été clôturées ,  il  est intéressant de           

faire un point sur  les  interrogations  rencontrées  par  les  praticiens ,  dans sa                  

m ise en œuvre.

L’ordonnance n° 2014-326 du 12 mars 2014 entrée en vigueur le 1er juillet 2014 a institué une nouvelle

procédure : le rétablissement professionnel, prévu aux articles L. 645-1 et suivants du Code de

commerce. Contrairement aux règles propres à la procédure de liquidation judiciaire, il est

désormais possible, afin de favoriser le rebond du débiteur, que celui-ci, tout en poursuivant son

activité, demande l’ouverture d’une procédure de rétablissement professionnel. Cette dernière lui

permet d’obtenir, au moment de sa clôture, un effacement des dettes mentionnées dans le

jugement de clôture 1.

La volonté du législateur était de mettre en avant cette procédure en lieu et place des liquidations

judiciaires simplifiées, lorsque le débiteur ne possède pas ou très peu d’actifs (moins de 5 000 €),

sous réserve toutefois du respect d’un certain nombre de conditions préalables. La procédure de

rétablissement professionnel étant applicable depuis près de deux ans, et les premières procédures

ayant été clôturées, il est intéressant de faire un point sur les interrogations rencontrées par les

praticiens, dans sa mise en œuvre.

Tout d’abord, force est de constater que le nombre de procédures de rétablissement professionnel

ouvertes reste relativement faible par rapport aux objectifs évoqués par la Chancellerie. Au tribunal

de commerce de Toulouse, six procédures de rétablissement professionnel ont en effet été ouvertes

depuis le 1er juillet 2014 jusqu’au 31 août 2016.

Ceci s’explique en premier lieu par une méconnaissance liée à cette procédure, à son périmètre

d’application qui est limité aux débiteurs personnes physiques, mais aussi au fait que bien souvent,

ces débiteurs n’ont pas de conseils auprès d’eux pour les accompagner au moment du dépôt du

dossier de cessation des paiements au tribunal.

La procédure de rétablissement professionnel n’est en effet ouverte que sur demande expresse du

débiteur, au moment où il remplit le dossier de cessation des paiements. Cela suppose donc qu’il ait

été conseillé au préalable et informé des conditions à remplir.
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Or, le débiteur concerné par cette procédure, personne physique exerçant une activité

professionnelle indépendante, conformément aux dispositions de l’article L. 645-1 du Code de

commerce, est rarement entouré de conseils, du fait de sa structure individuelle, mais aussi souvent

à cause d’une absence de moyens financiers. Cette procédure est donc encore méconnue des

entrepreneurs et, comme cela a par ailleurs été rappelé à de nombreuses reprises, « s’agissant d’une

véritable faveur accordée au débiteur, elle est en outre très encadrée justifiant un contrôle strict » 2

tant préalable, qu’a posteriori.

En effet, une fois la procédure ouverte, débute une phase d’enquête, menée par le juge commis avec

l’aide du mandataire judiciaire désigné, cette phase ayant pour objet de s’assurer que la procédure

n’est pas dévoyée et que, notamment, le critère de bonne foi du débiteur est respecté.

Or, la possibilité qui s’offre désormais au débiteur entrepreneur individuel de poursuivre son activité

tout en obtenant un effacement des dettes à l’issue de la procédure, qui est relativement courte

(4 mois), peut entraîner des égarements.

I – Le non-respect des conditions d’ouverture de la
procédure

Dans un dossier qu’a eu à connaître la juridiction toulousaine, le débiteur avait en effet demandé à

bénéficier de la procédure de rétablissement professionnel, en précisant posséder moins de 5 000 €

d’actifs. Or, à la suite des investigations menées, la banque du débiteur a informé le juge commis de

ce que les conditions d’ouverture de la procédure n’étaient pas remplies, le débiteur détenant en ses

livres des avoirs supérieurs au seuil de 5 K€ fixés par les textes (C. com., art. L. 645-1 et C. com., art.

R. 645-1).

Dans une telle situation, lorsque la mauvaise foi du débiteur est avérée après l’ouverture de la

procédure de rétablissement professionnel et qu’il apparaît que les critères d’éligibilité n’étaient

finalement pas remplis au regard du montant de l’actif détenu, le tribunal doit alors ouvrir une

procédure de liquidation judiciaire, cette dernière ayant nécessairement été demandée en même

temps que l’ouverture du rétablissement professionnel mais mise en sursis en attendant l’issue de la

procédure de rétablissement.

Une interrogation peut alors surgir lorsque le débiteur, face à une telle remise en question du

bénéfice de l’ouverture de la procédure de rétablissement professionnel, indique se désister de sa

demande initiale d’ouverture et informe le tribunal qu’il renonce à cette procédure, ce qui s’est

produit en pratique dans cette affaire.

Arguant du fait qu’il avait trouvé des accords avec ses créanciers pour échelonner le règlement de

ses dettes, il estimait ne pas être en état de cessation des paiements et il demandait ainsi la clôture

de la procédure de rétablissement professionnel, sans ouverture d’une procédure de liquidation

judiciaire. Selon lui, une telle demande était recevable sur la base des dispositions de l’article L. 645-

10 du Code de commerce.

Une telle position soulève plusieurs questions : tout d’abord, à quelle situation s’applique l’article

L. 645-10 ? Et à quel moment le tribunal peut-il clôturer la procédure de rétablissement professionnel

sans ouverture d’une procédure de liquidation judiciaire ? Est-ce applicable uniquement lorsque le

débiteur dispose de suffisamment d’actifs pour désintéresser ses créanciers, comme cela est prévu

dans la procédure de redressement judiciaire à l’article L. 631-16 ?

Enfin, le débiteur peut-il se désister de sa demande d’ouverture de la procédure de rétablissement

professionnel postérieurement au jugement d’ouverture ? Et alors même qu’il est de mauvaise foi,

pourrait-il bénéficier des dispositions de l’article L. 645-10 ?

Dans le dossier qui nous intéresse, le tribunal de commerce de Toulouse a finalement débouté le

débiteur de sa demande de clôture de la procédure de rétablissement professionnel et a ouvert une
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procédure de liquidation judiciaire, au vu des dispositions de l’article L. 645-9 du Code de commerce,

les conditions pour pouvoir bénéficier de la procédure de rétablissement professionnel n’étant pas

remplies et le débiteur ne justifiant d’aucun écrit de ses créanciers attestant de l’accord trouvé.

Or, dans la mesure où aucune vérification de passif n’est mise en place dans le cadre de la procédure

de rétablissement professionnel, cette procédure n’étant pas une procédure collective à proprement

parler, le tribunal est-il en mesure de déterminer et de caractériser la cessation des paiements ?

II – Le fonctionnement de l’activité du débiteur pendant
la procédure de rétablissement professionnel

La difficulté que rencontre le débiteur une fois la procédure ouverte vient de ce que ses partenaires

financiers, en l’occurrence les banques, méconnaissent souvent la procédure de rétablissement

professionnel, et pensant avoir affaire à une procédure collective, bloquent le fonctionnement des

comptes bancaires.

Or, comme cela a été indiqué, il est fréquent que l’entrepreneur individuel dépose une demande

d’ouverture de la procédure de rétablissement professionnel, afin de bénéficier de l’effacement des

dettes, tout en poursuivant son activité professionnelle. Dans une telle situation, le blocage des

comptes bancaires n’est pas exempt de conséquences, les prélèvements étant rejetés et de

nouvelles dettes étant constituées.

Le législateur n’ayant pas prévu la publicité de la décision d’ouverture, les établissements bancaires

sont en général informés, soit directement par leur client, soit par le mandataire judiciaire dans le

cadre de l’envoi du courrier les invitant à communiquer le montant de leur créance.

Face à un tel blocage, le débiteur se tourne en premier lieu vers le mandataire judiciaire désigné, afin

d’obtenir des explications et le rétablissement de ses comptes bancaires. Or, le débiteur n’étant pas

dessaisi, le mandataire judiciaire a-t-il qualité pour demander à la banque le maintien des comptes

existants, voire l’ouverture d’un nouveau compte bancaire ?

De prime abord, la réponse semble être négative. En effet, en l’absence de procédure collective et de

dessaisissement, le mandataire judiciaire doit s’abstenir de tout acte de disposition ou de gestion du

patrimoine du débiteur, ainsi que de tout conseil au débiteur ou à ses créanciers.

Toutefois, le législateur autorise le mandataire judiciaire à faire tous les actes nécessaires à la

conservation des droits du débiteur 3. Peut-on alors considérer que sous ce visa, il puisse intervenir

auprès de l’établissement bancaire du débiteur afin de demander le maintien des comptes

bancaires ? Les textes ne précisant pas davantage à quels actes il est fait référence, il semble

possible, dans un souci de pérenniser l’activité et donc de préserver les droits du débiteur vis-à-vis des

établissements bancaires, de demander à ces derniers de bien vouloir faire fonctionner les comptes

bancaires.

Une telle option semble en outre en adéquation avec la volonté du législateur de favoriser le rebond

du débiteur.

III – Les effets de la clôture de la procédure de
rétablissement professionnel

L’article L. 645-11 du Code de commerce précise que la clôture de ladite procédure entraîne

l’effacement des dettes à l’égard des créanciers dont la créance est née antérieurement au

jugement d’ouverture de la procédure, a été portée à la connaissance du juge commis par le

débiteur et a fait l’objet d’une information adressée aux créanciers par le mandataire judiciaire.
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Mais quid des créanciers non mentionnés dans la liste annexée au jugement de clôture ? Si l’on s’en

tient aux textes, les dettes non mentionnées dans le jugement de clôture ne sont pas effacées.

Or, il peut arriver que le débiteur n’ait pas remis une liste exhaustive de ses créanciers à l’ouverture

de la procédure, et ne l’ait pas non plus complétée dans les 15 jours suivant le jugement d’ouverture

de ladite procédure 4, mais bien plus tard. Que se passe-t-il notamment si le débiteur se rend compte

de cet oubli une fois le jugement de clôture rendu par le tribunal ? Peut-il alors déposer une requête

en rectification d’erreur matérielle, au visa de l’article 462 du Code de procédure civile, et demander

au tribunal la rectification du jugement de clôture rendu pour compléter la liste des créances

déclarées qui y sont annexées ?

Deux situations distinctes apparaissent alors.

S’il s’agit d’un oubli du débiteur, qui a omis de mentionner cette dette et de la porter à la

connaissance du juge commis, il semble difficilement concevable d’obtenir un jugement rectificatif.

Les textes sont en effet relativement précis sur les délais dans lequel le débiteur peut compléter la

liste des créanciers, indiquant que le débiteur peut compléter l’état chiffré des créances et des

dettes dans les 15 jours suivant le jugement d’ouverture. Aucune exception n’est prévue.

Dans la seconde hypothèse, où il s’agirait d’une omission du mandataire judiciaire qui n’aurait pas

informé le créancier de la procédure, la question de la rectification du jugement de clôture mérite

d’être posée. Les enjeux pour le débiteur étant de taille, s’agissant d’obtenir l’effacement de ses

dettes, il semble alors légitime que ce dernier puisse obtenir la rectification du jugement entaché

d’une erreur dans la mention de ses dettes.

Ces différentes problématiques viennent ainsi renforcer l’idée que le rétablissement professionnel,

bien que présentant des avantages pour le débiteur, reste imparfait et n’est pas exempt de difficultés

quant à sa mise en œuvre, n’étant pas une procédure collective.

En effet, le débiteur doit remettre une liste de ses créanciers, liste qui ne fait l’objet d’aucune

vérification, contrairement à ce qui est prévu en présence d’une procédure collective. Or, cette

absence de vérification du passif ajoutée au fait que les créanciers n’ont pas l’obligation de

communiquer le montant de leurs créances, peut être source d’erreurs et d’oublis, le débiteur

personne physique n’étant pas toujours à même de fournir, dans les délais requis, la liste exhaustive

de ses dettes.

Le fait en outre que le débiteur poursuive bien souvent son activité et que ses partenaires

méconnaissent pour la plupart les effets de cette procédure, bien qu’elle soit entrée en vigueur

depuis plus de deux ans, peut ajouter à la confusion.

Les praticiens doivent rester vigilants et attirer en amont l’attention du débiteur sur les possibles

« chausse-trappes » liées à la procédure de rétablissement professionnel.

1  –
C. com., art. L. 654-11.

2 –
Delattre C., « Le rétablissement professionnel : premiers retours jurisprudentiels », BJE mai 2015,

n° 112a8, p. 182.

3 –
C. com., art. L. 645-7 ; Adde : C. com., art. R. 645-8.

4 –
C. com., art. R. 645-9.
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